
RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LES PROJETS 
DE RESOLUTIONS 

1/ APPROBATION DES COMPTES ANNUELS ET DES CONVENTIONS REGLEMENTEES 

⚫ (1  résolution)

(2  résolution)

⚫ 3  résolution

⚫

⚫

⚫

⚫ 4  résolution

2/ COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

(5  résolution

6  à 8  résolutions

Rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise

Renouvellement du mandat d’un Administrateur proposé à l’Assemblée générale 

⚫ Monsieur Antoine Arnault 

 



Nominations d’Administrateurs proposées à l’Assemblée générale 

⚫ Monsieur Henri de Castries

⚫ Monsieur Alexandre Arnault

⚫ Monsieur Frédéric Arnault

hard luxury

3/ NOMINATION DU CABINET DELOITTE & ASSOCIES EN QUALITE DE COMMISSAIRE AUX COMPTES EN CHARGE DE 
LA CERTIFICATION DES INFORMATIONS EN MATIERE DE DURABILITE 

(9  résolution



4/ REMUNERATIONS DES MANDATAIRES SOCIAUX 

4.1 INFORMATIONS RELATIVES A LA REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX, MENTIONNEES A L’ARTICLE L. 22‑10‑9 I DU CODE DE 
COMMERCE 

Rapport du Conseil 

d’administration sur le gouvernement d’entreprise 10  résolution

4.2 REMUNERATIONS VERSEES AUX DIRIGEANTS MANDATAIRES SOCIAUX AU COURS DE L’EXERCICE 2023 OU ATTRIBUEES AU TITRE DU 
MEME EXERCICE 

Rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement 

d’entreprise (11  et 12  résolutions)

Récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 

Bernard Arnault (a) 

Rémunérations 
brutes (en euros) 

Montants  
attribués au titre  
de l’exercice 2023 

Montants  
versés au cours  
de l’exercice 2023 

Présentation 

Rémunération fixe 1 138 307 1 138 307 La rémunération versée au Président-directeur général comprend une partie fixe pour 
laquelle a été fait le choix de la stabilité. 

Rémunération 
variable 

2 200 000 2 200 000 La rémunération du Président-directeur général comprend une partie variable annuelle qui 
repose sur l’atteinte d’objectifs quantifiables d’une part, qualitatifs d’autre part, qui pèsent 
respectivement pour 60 % et 40 % dans la détermination de la rémunération variable. Les 
critères quantifiables sont de nature financière et portent sur l’évolution du chiffre d’affaires 
du Groupe, de son résultat opérationnel et de la génération de fonds (cash-flow) par rapport 
au budget de l’année concernée, chacun de ces trois éléments comptant pour un tiers. Les 
critères qualitatifs sont de nature stratégique (50 %), managériale (25 %) et relèvent de la 
responsabilité sociétale et du développement durable (25 %). 
Pour l’année 2023, les critères qualitatifs portaient sur (i) la poursuite de la réinvention de la 
Maison Tiffany et l’accompagnement de la transition managériale chez Christian Dior 
Couture et Louis Vuitton ; (ii) la poursuite et l’accélération de la mise en œuvre du 
programme Life 360 et la sensibilisation renforcée du Groupe sur les sujets d’Éthique et de 
Compliance et (iii) le renouvellement de dirigeants opérationnels et corporate. 
L’appréciation de la performance a fait l’objet d’une évaluation par le Comité de la 
gouvernance et des rémunérations. Sur la base de cette évaluation, le Conseil 
d’administration a considéré que les objectifs quantifiables relatifs au chiffre d’affaires et au 
résultat opérationnel courant ainsi que les objectifs qualitatifs ont été atteints. 
Au titre de l’année 2023, la part variable représente un peu moins de deux fois le montant 
de la rémunération fixe, proportion inférieure au plafond de 250 % de la rémunération fixe 
déterminé par la politique de rémunération en vigueur. 

Rémunération 
variable 
pluriannuelle 

- -  

Rémunération 
exceptionnelle 

- -  

Actions gratuites 
de performance 

4 483 473 (b) - Plan du 26 octobre 2023 : nombre d’actions gratuites de performance attribuées : 7 012. Les 
actions gratuites de performance ne seront définitivement acquises le 26 octobre 2026 à 
hauteur (i) de 85 % des attributions que si les comptes consolidés de LVMH de chacun des 
exercices 2024 et 2025 affichent par rapport à respectivement 2023 et 2024 une variation 
positive de l’un ou l’autre des indicateurs suivants : résultat opérationnel courant, cash-flow 
disponible d’exploitation, taux de marge opérationnelle courante du Groupe, et (ii) de 15 % 
que si la condition extra-financière, relevant de la Responsabilité Sociale et 
Environnementale du Groupe, est atteinte fin 2025. 

Rémunération au 
titre du mandat 
d’Administrateur 

77 625 77 625  

Avantages en 
nature 

37 685 37 685 Voiture de fonction. 



Rémunérations 
brutes (en euros) 

Montants  
attribués au titre  
de l’exercice 2023 

Montants  
versés au cours  
de l’exercice 2023 

Présentation 

Indemnité de 
départ 

- -  

Indemnité de non-
concurrence 

- -  

Régime de retraite 
complémentaire 

- - La société LVMH a mis en place, à compter du 1er janvier 1997, un régime de retraite 
complémentaire destiné aux membres du Comité exécutif du groupe LVMH. En application 
de l’Ordonnance du 3 juillet 2019, ce régime de retraite complémentaire a été fermé et les 
droits ont été gelés à la date du 31 décembre 2019. 
Ce régime prévoit l’attribution d’un complément de retraite à ses membres, salariés ou 
dirigeants de sociétés visées par le Règlement du régime de retraite complémentaire, 
justifiant au 31 décembre 2019 d’une présence d’au moins six ans au sein dudit comité, sous 
réserve qu’ils liquident leurs retraites acquises au titre des régimes externes simultanément 
à la cessation de leurs fonctions dans le groupe LVMH. Cette condition n’est cependant pas 
requise s’ils quittent le groupe LVMH à l’initiative de ce dernier après l’âge de 55 ans et ne 
reprennent aucune activité professionnelle jusqu’à la liquidation de leurs retraites externes. 
Ce complément de retraite est déterminé sur la base d’une rémunération de référence. 
Cette dernière est égale à la rémunération fixe annuelle brute majorée du bonus annuel brut 
perçu par le bénéficiaire du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. En tout état de cause, la 
rémunération de référence ne peut être supérieure à la moyenne des trois rémunérations 
annuelles les plus élevées perçues au cours de leur carrière dans le groupe LVMH, plafonnée 
à trente-cinq fois le plafond annuel de la Sécurité sociale pour 2019 (soit 1 418 340 euros au 
31 décembre 2019). Le complément de retraite annuel est égal à la différence entre 60 % de 
ladite rémunération de référence, le cas échéant plafonnée, et la totalité des rentes brutes 
acquises auprès des régimes externes, tels que définis par le Règlement. Le montant de ce 
complément de retraite est en tout état de cause limité à 51 % de la rémunération de 
référence. En outre, une décote en fonction de l’âge du bénéficiaire au 31 décembre 2019 
est appliquée sur ce montant. Il résulte du dispositif ci-dessus que, sur la base des 
rémunérations versées en 2023 à Monsieur Bernard Arnault, le complément de retraite qui 
lui serait versé n’excéderait pas 45 % de sa dernière rémunération annuelle. Le complément 
de retraite n’est acquis qu’au moment de la liquidation des droits à la retraite. 
Compte tenu des caractéristiques du régime institué par la Société et de sa situation 
personnelle, la retraite complémentaire dont Monsieur Bernard Arnault est susceptible de 
bénéficier ne donne plus lieu à acquisition annuelle de droits supplémentaires et en 
conséquence, à accroissement corrélatif de l’engagement financier de la Société. 

(a) Rémunérations brutes et avantages en nature versés ou supportés par la Société et les sociétés contrôlées.  
(b) Valorisation des actions en euros. 

 

Antonio Belloni (a) 

Rémunérations 
brutes (en euros) 

Montants  
attribués au titre  
de l’exercice 2023 

Montants  
versés au cours  
de l’exercice 2023 

Présentation 

Rémunération 
fixe (b) 

3 242 438 3 242 438 La rémunération versée au Directeur général délégué comprend une partie fixe pour laquelle 
a été fait le choix de la stabilité. 

Rémunération 
variable 

2 894 500 2 894 500 La rémunération versée au Directeur général délégué comprend une partie variable annuelle 
qui repose sur l’atteinte d’objectifs quantifiables pour 2/3, et qualitatifs pour 1/3. Les critères 
quantifiables sont de nature financière et portent sur l’évolution du chiffre d’affaires du 
Groupe, de son résultat opérationnel et de la génération de fonds (cash-flow) par rapport au 
budget de l’année concernée, chacun de ces trois éléments comptant pour un tiers. Les 
critères qualitatifs sont de nature stratégique (25 %), managériale (50 %) et relèvent de la 
responsabilité sociétale et du développement durable (25 %). 
Pour l’année 2023, les critères qualitatifs mettaient l’accent sur (i) le renforcement des 
filières d’approvisionnement et la préservation des savoir-faire ; (ii) la poursuite et 
l’accélération de la mise en œuvre du programme Life 360 ainsi que la révision du Code de 
conduite et des principes directeurs en matière d’éthique et compliance et (iii) la finalisation 
de l’organisation du Groupe en divisions et la réorganisation des fonctions IT et digital. 
L’appréciation de la performance a fait l’objet d’une évaluation par le Comité de la 
gouvernance et des rémunérations. Sur la base de cette évaluation, le Conseil 
d’administration a considéré que les objectifs quantifiables relatifs au chiffre d’affaires et au 
résultat opérationnel courant ainsi que les objectifs qualitatifs ont été atteints. 
Au titre de l’année 2023, la part variable est inférieure au plafond de 150 % de la 
rémunération fixe déterminé par la politique de rémunération en vigueur. 

Rémunération 
variable 
pluriannuelle 

- -  

Rémunération 
exceptionnelle 

- -  



Rémunérations 
brutes (en euros) 

Montants  
attribués au titre  
de l’exercice 2023 

Montants  
versés au cours  
de l’exercice 2023 

Présentation 

Actions gratuites 
de performance 

2 022 422 (c) - Plan du 26 octobre 2023 : nombre d’actions gratuites de performance attribuées : 3 163. Les 
actions gratuites de performance ne seront définitivement acquises le 26 octobre 2026 à 
hauteur (i) de 85 % des attributions que si les comptes consolidés de LVMH de chacun des 
exercices 2024 et 2025 affichent par rapport à respectivement 2023 et 2024 une variation 
positive de l’un ou l’autre des indicateurs suivants : résultat opérationnel courant, cash-flow 
disponible d’exploitation, taux de marge opérationnelle courante du Groupe, et (ii) de 15 % 
que si la condition extra-financière, relevant de la Responsabilité Sociale et 
Environnementale du Groupe, est atteinte fin 2025. 

Rémunération au 
titre du mandat 
d’Administrateur 

52 875 52 875  

Avantages en 
nature 

5 007 5 007 Voiture de fonction. 

Indemnité de 
départ 

- -  

Indemnité de non-
concurrence 

- - Contrat de travail suspendu pendant la durée du mandat de Directeur général délégué ; 
clause de non-concurrence d’une durée de douze mois figurant dans le contrat de travail, 
prévoyant le versement pendant chaque mois de son application d’une indemnité 
compensatoire égale à la rémunération mensuelle à la date de cessation des fonctions 
majorée du douzième du dernier bonus perçu. 

Régime de retraite 
complémentaire 

- - La société LVMH a mis en place, à compter du 1er janvier 1997, un régime de retraite 
complémentaire destiné aux membres du Comité exécutif du groupe LVMH. En application 
de l’Ordonnance du 3 juillet 2019, ce régime de retraite complémentaire a été fermé et les 
droits ont été gelés à la date du 31 décembre 2019. 
Ce régime prévoit l’attribution d’un complément de retraite à ses membres, salariés ou 
dirigeants de sociétés visées par le Règlement du régime de retraite complémentaire, 
justifiant au  
31 décembre 2019 d’une présence d’au moins six ans au sein dudit comité, sous réserve 
qu’ils liquident leurs retraites acquises au titre des régimes externes simultanément à la 
cessation de leurs fonctions dans le groupe LVMH. Cette condition n’est cependant pas 
requise s’ils quittent le Groupe à l’initiative de ce dernier après l’âge de 55 ans et ne 
reprennent aucune activité professionnelle jusqu’à la liquidation de leurs retraites externes. 
Ce complément de retraite est déterminé sur la base d’une rémunération de référence. 
Cette dernière est égale à la rémunération fixe annuelle brute majorée du bonus annuel brut 
perçu par le bénéficiaire du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. En tout état de cause, la 
rémunération de référence ne peut être supérieure à la moyenne des trois rémunérations 
annuelles les plus élevées perçues au cours de leur carrière dans le groupe LVMH, plafonnée 
à trente-cinq fois le plafond annuel de la Sécurité sociale pour 2019 (soit 1 418 340 euros au 
31 décembre 2019). Le complément de retraite annuel est égal à la différence entre 60 % de 
ladite rémunération de référence, le cas échéant plafonnée, et la totalité des rentes brutes 
acquises auprès des régimes externes, tels que définis par le Règlement. Le montant de ce 
complément de retraite est en tout état de cause limité à 51 % de la rémunération de 
référence. En outre, une décote en fonction de l’âge du bénéficiaire au 31 décembre 2019 
est appliquée sur ce montant. Il résulte du dispositif ci-dessus que, sur la base des 
rémunérations versées en 2023 à Monsieur Antonio Belloni, le complément de retraite qui 
lui serait versé n’excéderait pas 45 % de sa dernière rémunération annuelle. Le complément 
de retraite n’est acquis qu’au moment de la liquidation des droits à la retraite. 
Compte tenu des caractéristiques du régime institué par la Société et de sa situation 
personnelle, la retraite complémentaire dont Monsieur Antonio Belloni est susceptible de 
bénéficier ne donne plus lieu à acquisition annuelle de droits supplémentaires et en 
conséquence, à accroissement corrélatif de l’engagement financier de la Société. 

(a) Rémunérations brutes et avantages en nature versés ou supportés par la Société et les sociétés contrôlées.  
(b) Y compris l’allocation logement. 
(c) Valorisation des actions en euros. 

 

4.3 POLITIQUE DE REMUNERATION 

(13  résolution) (14  et 15  résolutions)

Rapport du Conseil d’administration sur le 

gouvernement d’entreprise

‑ ‑



‑ ‑

Rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise

5/ AUTORISATIONS DEMANDEES A L’ASSEMBLEE GENERALE DU 18 AVRIL 2024 

5.1 PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS (L. 22-10-62 ET SUIVANTS DU CODE DE COMMERCE) 

Nature Résolution Échéance/durée Montant autorisé 

Programme de rachat d’actions 
Prix d’achat maximum : 1 200 euros 

AG 18 avril 2024 
(16e résolution) 

17 octobre 2025 
(18 mois) 10 % du capital (a) 

Réduction du capital par annulation des actions achetées dans le cadre du 
programme de rachat d’actions 

AG 18 avril 2024 
(17e résolution) 

17 octobre 2025 
(18 mois) 

10 % du capital par 
période de 24 mois (a) 

(a) Soit, à titre indicatif, 50 204 840 actions sur la base du capital statutaire au 31 décembre 2023. 

 

(16  résolution)

Rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise Rapport de gestion du 

Conseil d’administration

(17  résolution)

 



5.2 ACTIONNARIAT DES SALARIES (ARTICLES L. 225-197-1 ET SUIVANTS, L. 22-10-59 ET L. 22-10-60 DU CODE DE COMMERCE) 

Nature Date de l’autorisation Échéance/Durée Montant autorisé Modalités de détermination du prix 
d’émission 

Attributions gratuites d’actions AG du 18 avril 2024 
(18e résolution) 

17 juin 2026 
(26 mois) 

1 % du capital social (a) (b) 

Sous-plafond applicable 
aux dirigeants 

mandataires sociaux : 
15 % (c) des actions 

attribuées gratuitement 
au cours d’un exercice 

social 

Non applicable 

Augmentation de capital réservée aux 
adhérents de plan(s) d'épargne 
d'entreprise ou de groupe 

AG du 18 avril 2024 
(19e résolution) 

17 juin 2026 
(26 mois) 

1 % du capital social (a) (b) Moyenne des cours des 20 séances 
de bourse précédant le jour de la 

décision du Conseil d’administration 
ou du Directeur général fixant la 

date d’ouverture de la souscription, 
décote maximum : 30 % 

Augmentation de capital au profit de 
catégories de bénéficiaires constituées 
de salariés et de mandataires sociaux 
éligibles de filiales étrangères 

AG du 18 avril 2024 
(20e résolution) 

17 octobre 2025 
(18 mois) 

1 % du capital social (a) (b) Moyenne des cours des 
20 dernières séances de bourse 

précédant le jour de la décision du 
Conseil d’administration ou du 
Directeur général fixant la date 
d’ouverture de la souscription, 

décote maximum : 30 % 

(a) Dans la limite du plafond global de 20 millions d’euros tel que fixé par l’Assemblée générale du 20 avril 2023 (30e résolution) sur lequel s’imputerait ce montant. 
(b) Soit, à titre indicatif, 5 020 484 actions sur la base du capital statutaire au 31 décembre 2023. 
(c) Le pourcentage de 15 % s’applique sur le nombre total des actions attribuées gratuitement par le Conseil d’administration aux dirigeants mandataires sociaux de la Société au 

cours d’un exercice social. 

(18  résolution).

19  résolution

20  résolution


